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LA MÉDITERRANÉE · 
FRACTURE OU TRAIT D'UN ION ? 
Michel Batisse 
Quand on regarde la Méditerranée sur un globe terrestre, où 
elle n'occupe à première vue qu'une place assez modeste, on ne peut 
qu'être frappé par la complexité de ce bassin, par le découpage extrême 
de ses côtes, par la multiplicité de ses îles, grandes ou petites, par la 
vigueur et la fragmentation des reliefs qui l 'entourent. Braudel disait 
que ce n'était pas une mer, mais « une succession de plaines liquides 
communiquant entre elles par des portes plus ou moins larges '' · C'est 
en tout cas ce qui reste de la Téthys primitive, peu à peu réduite au 
long des ères géologiques par le glissement de plaques tectoniques con­
vergentes dont le mouvement se poursuit inexorablement. 
Cette géographie physique compliquée a servi de cadre - et 
sans aucun doute favorisé - une histoire humaine qui ne l 'est pas 
moins et qui a vu, comme chacun sait, l'émergence, l'ascension, l'apo­
gée et le déclin de civilisations aussi multiples que prestigieuses. De­
vant cet enchevêtrement sans égal d'une géographie et d'une histoire 
aussi particulières, on imagine volontiers tout ce qui peut unir les 
peuples qui se rassemblent sur les rives de cette mer commune. Il faut 
pourtant bien voir aussi ce qui les sépare .  
A y regarder de plus près ,  le bassin méditerranéen n'est pas 
uniforme. Le Nord est plus vert, i rrigué par des cours d'eau venant 
de régions plus humides. Le Sud et l 'Est, au contraire, sont adossés 
au désert. Le climat, qui est dit " méditerranéen" ,  se caractérise par la 
présence d'une saison sèche en été, mais qui est plus ou moins lon­
gue, et de pluies d'hiver qui sont plus ou moins fortes et irrégulières . 
Des conditions de vie bien différentes sont ainsi crées , ne serait-ce 
que par la disponibilité plus ou moins abondante de l'eau, entre les 
rivages du Nord et ceux du Sud. 
Il en va de même sur le plan social et culturel. Tous les pays du 
bassin peuvent revendiquer un passé d'égal éclat, une civilisation pro­
fondément inscrite dans les mémoires comme dans les monuments, 
dans les cités et dans les paysages . Mais il s'agit là de cultures forte­
ment individualisées, trouvant leurs racines dans de grandes religions 
- la catholique, l 'orthodoxe, la j uive et la musulmane - indéfectible­
ment ancrées dans cette partie du monde qui les a vu naître. En dépit 
- ou peut-être à cause - des valeurs communes qu'elles partagent, le 
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rayonnement parallèle de ces cultures les a conduit plus volontiers au 
cours des siècles à s'affronter qu'à s'entendre. 
Cependant, c'est aussi - et peut-être avant tout - le niveau de 
développement économique, j augé à l 'aune des critères en vogue, qui 
creuse aujourd'hui le fossé le plus marqué entre les pays de la région . 
Selon ces critères , il y a bien là aussi un Nord et un Sud en Méditer­
ranée. Le produit intérieur brut par habitant atteint 22 000 dollars 
par an en France ou 20 000 en Italie .  Il ne dépasse guère 600 dollars 
en Égypte, 1 000 au Maroc ou 2 000 en Turquie. On sait bien que le 
PIB n'est qu'une mesure très grossière de la qualité de la vie, mais 
l 'écart entre les deux groupes de pays, le Nord du bassin d'une part, 
le Sud et l 'Est d'autre part, n'en demeure pas moins déterminant. En 
réalité, la situation n'est pas tout à fait aussi simple car l'Albanie, bien 
que située au Nord, a plutôt une économie du Sud alors qu' Israël, 
par son niveau d'éducation, ou la Libye, grâce à son pétrole, mon­
trent certains caractères du Nord. En outre, les pays européens comme 
l'Espagne et l' Italie ont leur propre Sud, tant et si bien que les écarts 
entre niveaux de vie d'une rive à l 'autre sont plutôt moins élevés que 
les moyennes nationales du PIB par habitant ne l ' indiquent. Cela 
étant, le fossé économique demeure. 
Ainsi dans l'ensemble, convergences et divergences, facteurs 
d'union et facteurs de division sont-ils fortement marqués dans la 
région méditerranéenne. Mais cette région dont on parle tant, où se 
trouve-t-elle au juste ? Où doit-on en fixer les limites si l 'on veut en 
préciser la problématique et y évaluer les dynamiques de changement 
qui en fixeront le destin ? La question est loin d'être simple. On sait 
bien évidemment ce qu'est la mer elle-même, et sa délimitation for­
melle est donnée par une convention consacrée à sa protection -la 
Convention de Barcelone- comme s'étendant de Gibraltar aux Dar­
danelles et pas plus loin. Mais sur terre ? Faut-il entendre par région 
méditerranéenne la totalité du territoire des pays riverains ,  puisque 
c'est à ce niveau que sont adoptées des lois nationales , que sont for­
mulées des stratégies économiques spécifiques, que sont exercées des 
diplomaties indépendantes ? Cette échelle se révèle souvent néces­
saire, mais elle consiste aussi à mettre Paris ou Marrakech en Médi­
terranée. Faut-il alors s'en tenir au bassin versant hydrologique, qui 
montre d'où viennent les eaux douces et permet de traiter de pollu­
tion ou d'irrigation. Mais on doit dans ce cas s'arrêter à Assouan sur 
le Nil, voire à Lyon sur le Rhône. Faut-il ne prendre en compte que 
les régions véritablement côtières de chaque pays riverain ? Mais alors 
comment les définir ? 
Le Plan Bleu (Grenon et Batisse, 1 989) , qui s'est vu donner 
comme objectif par les pays riverains d'analyser les interactions entre 
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la population, l 'environnement et l' ensemble des activités de déve­
loppement dans la région afin d'éclairer les décisions qu'ils doivent 
prendre, s'est naturellement heurté à cette difficulté méthodologi­
que. Il a choisi d'adopter une << géographie variable » selon le pro­
blème étudié. Mais dans le même temps il a été amené à privilégier le 
traitement des données, autant que faire se peut, au niveau des unités 
administratives territoriales des différents pays qui sont de dimen­
sions comparables, qui bordent la mer et pour lesquelles des statisti­
ques  cohérentes  s o n t  d i spon ib l es : en France ,  il s ' agira des 
départements, en Algérie des willayas , etc. 
En vérité, qu'elle soit définie d'une façon ou d'une autre, que 
ce soit par ce découpage un peu arbitraire, que ce soit par le climat 
(mais il faudrait inclure en partie le Portugal et l 'Irak) ou encore par 
la limite de culture de l 'olivier (difficile à tracer précisément) , la ré­
gion méditerranéenne conservera toujours un contour indécis .  Ne 
procède-t-elle pas d'ailleurs assez souvent d'une vision quelque peu 
mythique ? Depuis l 'Odyssée peut-être ? Depuis Gœthe en tout cas . 
C'est bien le « pays où fleurit l 'oranger >> , même si cette plante est en 
réalité d'origine chinoise. C'est vers elle que se pressent les touristes 
de l 'Europe du Nord, naguère en saison d'hiver, aujourd'hui pour les 
congés d'été. Mais c'est là aussi ,  sur le flanc sud d'une Europe qui se 
consolide peu à peu, que viennent converger des tensions politiques 
ou ethniques , à l ' intérieur de pays ou entre pays voisins, qui risquent 
d'aboutir, si  on n'y prend garde, à des situations dangereuses pour 
eux-mêmes sinon pour la sécurité de la région et du monde. 
L:idée d'une communauté d'intérêts , voire de destin, entre tous 
les pays méditerranéens est souvent avancée parmi ses intellectuels ou 
ses marchands . Elle paraît assez naturelle dans les pays du Sud de l'Eu­
rope, habitués de longue date aux échanges de personnes et de biens 
effectués sur cette mer familière. Mais cette idée n'est guère partagée 
jusqu'ici par les pays de l 'Europe du Nord qui semblent voir dans la 
Méditerranée au mieux une destination de vacances, au pire une ré­
gion de désordre et d'insuffisante rigueur. Et elle n'est pas non plus 
considérée avec faveur par certains milieux des pays du Sud, qui la 
ressentent plutôt comme une tentative de domination de l'Europe sur 
leur propre devenir, nouvel avatar des dominations passées de Rome, 
de Venise ou des puissances coloniales . Face à ces contradictions ou à 
ces appréhensions, seule l'analyse objective des faits peut permettre de 
dégager des visions communes et des politiques de coopération préser­
vant l'intérêt et l' identité de tous les peuples méditerranéens. 
Parmi ces faits, il en est un dont les conséquences purement 
« mécaniques » commandent quasiment tous les autres : c'est le con­
traste total de l 'évolution démographique à moyen terme entre le 
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« Nord » et le << Sud » du bassin.  Si l 'on considère les seules régions 
côtières définies par le Plan Bleu, on note qu'en 1 950  elles abritaient 
53 millions d'habitants au Nord (de l 'Espagne à la Grèce) et 27 mil­
lions au Sud (y compris l 'Est du bassin,  du Maroc à la Turquie) . A 
l'heure actuelle, les chiffres sont respectivement de 75 millions au 
Nord et de 80 millions au Sud. En 2025 ils n'atteindraient que 78 
millions au Nord mais quelques 1 2 5  millions au Sud, selon les esti­
mations moyennes actuelles. En d'autres termes, la population du 
Sud, qui était moitié de celle du Nord en 1 950  pourrait atteindre 
près du double après 202 5 .  Alors que pour chaque Grec, il y avait 
trois Turcs en 1 950,  il y en aurait neuf, dans trente ans. Assurément, 
les projections démographiques ne sont pas infaillibles, et l 'on assiste 
actuellement à une baisse plus rapide que prévue de la fécondité, non 
seulement dans des pays comme l'Espagne ou l ' Italie où elle est tom­
bée extrêmement bas, mais aussi dans certains pays du Sud, comme 
l'Algérie, par exemple. I l  n'en demeure pas moins que, pour un hori­
zon aussi rapproché, les chiffres des projections sont très probables. 
Ils seront sans doute d'autant plus faibles au Sud que la croissance 
économique sera plus forte et le niveau d'éducation des femmes plus 
élevé, mais les courbes étant encore montantes, on ne saurait guère 
gagner que quelques années avant d'atteindre les mêmes niveaux. 
De façon automatique, ce basculement quantitatif du nombre 
des habitants des régions côtières vers les pays du Sud s'accompagne 
d'un basculement qualitatif de leur âge moyen, puisque la population 
vieillit au Nord, et ceci d'autant plus que le troisième âge de l 'Europe 
est attiré par les côtes méditerranéennes, alors qu'elle reste très j eune au 
Sud, avec le cortège de besoins que ceci entraîne en matière d' éduca­
tion ou de création d'emplois. Ainsi le facteur démographique vient-il 
s'ajouter à un faible niveau économique de départ pour conférer à tous 
les pays du Sud et de l 'Est les caractéristiques trop connues des pays en 
développement. Dès lors, ce n'est plus tant le nombre absolu des habi­
tants qui importe que la dynamique de sa progression par rapport à la 
dynamique d'une croissance économique vigoureuse permettant d'as­
surer à la fois un bien être social acceptable et un respect satisfaisant de 
l'environnement. En quelque sorte, une course ouverte entre démo­
graphie et développement durable. 
Dans quelle mesure les pays du Sud et de l 'Est du bassin peu­
vent-ils gagner cette course ? Et qu'advient-il des pays du Nord dans 
le même temps ? C'est pour tenter de donner des images d'ensemble 
illustrant ces questions difficiles que le Plan Bleu a construit des <<  scé­
narios » d'avenirs possibles du bassin j usqu'à l 'horizon 2025 ,  horizon 
suffisamment éloigné pour laisser de larges options ouvertes, mais 
qui n'est pas si lointain quand on pense à la lenteur des changements 
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de comportements individuels et collectifs qui sont nécessaires , au 
temps requis pour réussir des restructurations en matière d'agricul­
ture, d'industrie, d'énergie et de transport, ou obtenir des résultats 
tangibles sur l 'environnement et l 'aménagement du territoire .  
Les contraintes et les atouts varient d'un pays à l'autre, d'une 
région littorale à l 'autre, et l'on ne peut prétendre, dans une analyse 
prospective portant sur l 'ensemble du bassin, à décrire ce qui peut se 
passer dans telle ou telle de ses parties . De même peut-on faire varier 
à l ' infini les j eux d'hypothèses de départ sur lesquelles bâtir des scé­
narios. Le Plan Bleu en a exploré plusieurs, appartenant tous à deux 
types principaux de caractère très différent. Les premiers sont des 
scénarios tendanciels, fondés sur la poursuite plus ou moins favora­
ble des tendances actuelles, dans une logique de marché mondial plus 
ou moins dynamique, avec globalisation de l'économie, avec une aide 
limitée au développement et une attention ponctuelle et générale­
ment tardive à l 'environnement, considéré surtout du point de vue 
des pollutions. Les seconds sont des scénarios dit « alternatifs » , orien­
tés délibérément vers un développement durable décentralisé, res­
pectant les économies locales dans le processus de global isation ,  
renforçant la coopération intraméditerranéenne avec une aide mas­
sive au développement, et prenant en compte systématiquement l'en­
vironnement et l 'aménagement de l 'espace. 
On dira peut-être que les résultats de tels scénarios sont quasi­
ment inscrits dans leurs hypothèses de départ. Ils n'en sont pas moins 
surprenants . On découvre en effet, après avoir quantifié dans toute la 
mesure du possible les évolutions des différents secteurs économi­
ques , des besoins sociaux et des impacts sur l'environnement que, 
même dans une hypothèse de croissance soutenue et d'équilibre mon­
dial satisfaisant de l 'économie libérale, le scénario tendanciel le plus 
favorable se révèle quasi inacceptable pour les pays du Sud et donc 
source d'instabilité pour l 'ensemble de la région, avec une forte dé­
gradation de son capital de ressources naturelles . Inversement, les 
scénarios alternatifs semblent ouvrir des voies qui, si elles n'effacent 
pas toutes les difficultés, permettent d'envisager un avenir commun 
acceptable pour toutes les populations riveraines. 
Dans le fonctionnement du « système méditerranéen >> , cha­
que élément - qu' il soit économique, social ou humain - joue un rôle 
qui peut s'avérer décisif selon les circonstances . Cependant, un cer­
tain nombre de défis maj eurs incontournables doivent être relevés, 
que le Plan Bleu a tenté de préciser de façon qualitative et quantita­
tive au niveau de la région. En premier, lieu il est clair que tout inflé­
chissement de la croissance démographique ne peut avoir que des 
résultats favorables pour l 'avenir, tant ce facteur pèse sur le niveau 
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des besoins de produits , de services , d'espace, d'énergie à satisfaire 
impérativement. En second lieu, et ceci n'était peut-être pas évident 
pour tous au départ, il apparaît que dans la région, non seulement 
l'environnement souffre du développement, mais que le développe­
ment lui-même risque fort d'être bloqué par les atteintes portées à 
l'environnement terrestre et côtier. ' 
I.:exemple du tourisme est peut-être le plus parlant à cet égard 
(Lanquar, 1 995) . En Méditerranée, le tourisme n'est pas une activité 
parmi d'autres, mais bien le premier poste de recettes dans la balance 
des paiements de la plupart des pays riverains, qui sont d'ailleurs tous 
plus ou moins en concurrence dans ce domaine. Pour les pays du Sud, 
à l'exception de l'Algérie et de la Libye dans la mesure où elles pourront 
continuer à exporter des hydrocarbures, le tourisme est une source de 
devises indispensable à court ou moyen terme pour assurer les impor­
tations de nourriture. D 'ores et déjà un pays comme l'Égypte doit im­
porter quelques 50 % de ses besoins alimentaires et seule la Turquie 
possède un potentiel suffisant en la matière. Mais le tourisme est versa­
tile. Il craint les tensions politiques, et le terrorisme en particulier. Il 
déplore tout autant la dégradation de la qualité d'un environnement 
qu'il vient précisément rechercher. Or un développement économique 
insuffisant, mal maîtrisé ou mal implanté crée précisément les condi­
tions d'insécurité, de pollution ou de nuisance qui fait fuir les touristes . 
Inversement un développement harmonieux et durable favorise à la 
fois le tourisme international et le tourisme national, avec ce paradoxe 
qu'il entraîne une fréquentation des sites beaucoup plus importante et 
qu'il faudra donc doublement mieux le gérer. 
I.:exemple du tourisme met aussi en lumière un défi commun 
à tous les pays méditerranéens : celui de l 'aménagement intégré de 
leurs régions côtières et particulièrement de la frange littorale. C'est 
là en effet que se concentre le tourisme balnéaire, tant international 
que national . Mais c'est là aussi que viennent converger et s'accumu­
ler toutes les activités économiques, qu' il s'agisse des industries qui 
recherchent la proximité des ports, des centrales énergétiques qui ont 
besoin d'eau de refroidissement, de l 'agriculture intensive sur les plai­
nes côtières , de l'urbanisation qui devient linéaire et continue, ainsi 
que des diverses infrastructures de transport. C'est là aussi que se 
trouvent les écosystèmes les plus riches, les zones humides refuges 
d'oiseaux les plus menacés, les plages où viennent se reproduire les 
tortues (Ramade, 1 990) . . .  Jusqu'ici cet espace littoral tant convoité 
n'a guère été que malmené dans le désordre des intérêts sectoriels. Il 
constitue pourtant la richesse territoriale principale des pays rive­
rains pour le présent et plus encore pour l 'avenir et sa gestion la plus 
judicieuse est un impératif prioritaire pour chacun d'eux. 
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Il en va de même pour une autre ressource, hélas assez mal par­
tagée dans la région, l'eau (Margat, 1 992) . Là encore se dégage l'un des 
problèmes communs les plus ardus qui se pose dès maintenant, de 
façon aiguë, à des pays comme Chypre, l'Égypte, Malte ou la Tunisie, 
et, plus encore, à Israël et à la Libye qui consomment plus d'eau qu'ils 
n'en disposent de façon renouvelable, mais qui se posera très vite à 
l'Algérie, à l'Espagne et au Maroc. Quelques 80 % de l'eau consom­
mée l'est pour l ' irrigation et c'est là plus qu'ailleurs que des économies 
pourront être faites . Ceci demande la misè en place et l'adoption par la 
population rurale de techniques plus efficaces mais aussi plus coûteu­
ses, ainsi qu'une réflexion réaliste sur le prix de l'eau qui devra être 
augmenté de manière progressive mais socialement acceptable. 
Aménagement intégré des régions côtières, protection de l'en­
vironnement, meilleure gestion de l'eau, ne pourront être réalisées 
que si les pays du Sud et de l 'Est reçoivent une aide technique et 
financière massive et des ouvertures commerciales suffisantes des pays 
européens dans un obj ectif de développement durable étendu à l'en­
semble de la région. C'est sans doute ce qui différencie le plus forte­
ment les scénarios tendanciels ,  laissant libre cours à un libéralisme 
brutal , des scénarios alternatifs où la volonté de coopération, d'équi­
libre social et de respect de l 'environnement est affichée. Cette coo­
pération Nord-Sud devrait d'ailleurs s'accompagner d'une coopération 
entre les pays du Sud eux-mêmes qui, jusqu'à ce jour, a été extrême­
ment réduite. Une telle orientation,  qui va contre la pente suivie j us­
qu' ici, est-elle possible en Méditerranée ? 
C'est le défi que soulève le Plan Bleu. Celui-ci se fonde, dans 
son analyse, sur une observation et une évaluation obj ectives de l'évo­
lution du système méditerranéen, qui se veut indépendante des théo­
r i e s  o u  de s  i d é o l o g i e s  re la t ive s  au dével o p pement  ou à 
l 'environnement. Les points de vue qu'il a avancé, il y a sept ou huit 
ans déjà, lui paraissent confirmés par les travaux qu' il poursuit dans 
sa fonction renforcée d'« observatoire méditerranéen >> en coopéra­
tion avec la Commission Européenne. Il maintient qu' il y a urgence 
en Méditerranée à << changer de scénario >> . Il est encourageant de 
noter que ce message semble aujourd'hui avoir été quelque peu en­
tendu par les grands organismes politiques et économiques . La Ban­
que Mondiale et la Banque européenne d'investissement ont lancé 
un « Programme pour l 'Environnement dans la Méditerranée >> . Le 
Plan d'Action pour la Méditerranée, après vingt d'ans d'existence, a 
décidé d'élargir ses travaux vers le développement durable et les ré­
gions côtières . Enfin, en Novembre 1 995  à Barcelone, la Conférence 
euroméditerranéenne a fait le premier pas décisif qui s' imposait vers 
une coopération multilatérale effective dans la région,  fondée sur 
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un partenariat actif entre l 'Union européenne et tous les pays rive­
rains, assortie d'un financement substantiel, et ouvrant ainsi une porte 
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